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au travailau travail

la révolution numérique 
transforme le travail

L a généralisation progressive de l’usage de l’informatique et d’in-
ternet dans les activités de production permet la prise en charge

par la machine des tâches répétitives et de certains travaux de force.
Elle fait appel à la créativité et à la réactivité des salariés. Elle est
par ailleurs à la source d’une diversification des échanges au sein de
collectifs de travail élargis et renouvelés, comme de nouvelles organi-
sations du travail moins hiérarchiques, les comités de projet.
En augmentant potentiellement la puissance de penser et d’agir des
travailleurs, l’introduction des nouvelles technologies de l’information
et de la communication dans le processus de production devrait non
seulement accroître leur productivité, mais contribuer à leur émanci-
pation. La formation de tous leurs salariés devrait être une priorité des
employeurs et leur santé physique et psychique une ressource à déve-
lopper au sein de l’entreprise.
Ce n’est malheureusement pas le cas. Une majorité d’ouvriers et d’em-
ployés n’ont encore pas accès aux NTIC dans le cadre de leur travail,
et/ou bénéficient très rarement d’une réelle formation leur permettant
d’accroître leur qualification.
En outre, en réinvestissant dans la production les temps gagnés sur la
communication, les nouvelles organisations du travail mises en place
multiplient les sollicitations en temps réel adressées aux salariés, aux-
quelles des réponses immédiates sont exigées.  
C’est le développement du travail dans l’urgence avec la perte de sens,
la fatigue et le stress qui l’accompagnent. L’autonomie exigée des sa-
lariés s’accompagne très souvent d’un contrôle immédiat des résultats
comme des moyens mis en œuvre. Enfin on assiste à un brouillage des
frontières entre travail et hors travail ; le temps de travail n’est plus
un temps distinct du temps de loisirs, un temps organisé collectivement
par l’entreprise et qui construit l’identité sociale de l’individu.

Véronique Sandoval
responsable du secteur Travail-Emploi
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E n 2011, 64 % des sala-
riés utilisent du matériel

informatique et 43 % internet
et la messagerie électro-
nique
Les cadres, eux, sont 93
% à utiliser du matériel
informatique et 77 % in-
ternet et la messagerie
électronique
Les professions intermédiaires sont
un peu moins nombreux que les cadres à utiliser
du matériel informatique (81 %) et seul un sur
deux utilise internet et la messagerie électro-
nique.
Enfin, 8 millions de salariés n’utilisent toujours
pas les NTIC dans le cadre de leur activité pro-
fessionnelle. Ils sont très nombreux chez les ou-
vriers et les employés, notamment dans les
services aux particuliers, l’agriculture, l’éduca-
tion, la santé et l’action sociale.

Deux visions différentes des relations entre TIC et conditions de
travail s’affrontent : celle de la neutralité technologique, qui

ne met en cause que l’organisation du travail, et celle du détermi-
nisme technologique exonérant le management de toute responsa-
bilité.
Pour nous, si tout déterminisme technologique doit être réfuté, les
NTIC ne sont pas neutres.
« Les NTIC ne sont que des outils au service de la performance,
que les directions voudraient exclusivement économiques, alors que
nous revendiquons qu’ils soient aussi au service d’une performance
sociale ». CFDT, fédération Chimie Energie, 18 mars 2010.
« Leur puissance, la variété de leurs fonctions et la possibilité de
les intégrer dans un même ensemble confèrent aux NTIC une im-
portance stratégique qui dépasse de très loin celle de simples outils.
Leur impact est quasiment systématique sur les organisations du
travail que, bien souvent, elles modèlent et structurent ». Rapport
du Conseil d’analyse stratégique sur « L’impact des TIC sur les
conditions de travail », 29 février 2012.

« Si les nouvelles technologies ont potentiellement le
pouvoir de libérer du temps pour les salariés
[…] il s’avère qu’il n’en est rien. Elles n’ont
fait que véhiculer des rythmes encore plus ra-
pides que les salariés doivent “dominer” mais
qui sont le plus souvent subis». A. Reymann
Moderniser la gestion des hommes dans l’en-
treprise. Les cahiers du DRH, 2005.
« Pour nombre de cadres “secrétarisés”, pas-
sant dix heures par semaine à rédiger “repor-
ting” sur “reporting” en forme de syllogisme

régressif, l’immense autonomie apportée
par les TIC reste […] à démontrer ». Alain
Supiot.
« Les cadres,
salariés les

plus équipés
en TIC mobiles

par leur employeur, demeurent les
plus exposés aux effets délétères de
ces dispositifs, notamment au phéno-
mène d’hyper connexion (urgence, po-
rosité des temps sociaux, densification
et intensification du travail ». 
Cindy Felio et Valérie Carayol 
Université de Bordeaux.

les relations entre les NTIC
et les conditions de travail 

des salariés

qui utilise les NTIC dans
le cadre de son activité 
professionnelle?

Alain Supiot, juriste 
professeur au Collège de France



Datanomics, les nouveaux business models de données par Simon Chignard et Louis-David Benyayer,
aux éditions Fyp, collection entreprendre

L’impact des TIC sur les conditions de travail, Rapport du conseil d’analyse stratégique, février 2012

Communication et débat public : les réseaux numériques au service de la démocratie ? Paris, L’Harmattan
2013 (en ligne) et notamment l’article de Cindy Felio et Valérie Carayol pp.229 à 238 : « Apports de la

technique des incidents critiques à l’étude des pratiques d’hyper connexion des cadres »
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Plusieurs travaux de prospectives 1 convergent
sur le diagnostic d’une destruction massive

d’emplois salariés dans les dix à vingt ans à venir
du fait de la révolution numérique. Selon l’insti-
tut Bruegel, 49,54% des emplois français se-
raient menacés par les ruptures tech nologiques
dues au numérique.
Ces disparitions d’emplois ne se limiteraient pas
à l’industrie. Elles toucheraient aussi des sec-
teurs à forte intensité de main-d’œuvre comme
le BTP. Elles impacteraient des emplois dits ma-
nuels – chauffeurs routiers, caris tes… – comme
des emplois dits intellec tuels : avocats, experts
comptables, journalistes, capitaines au long
cours… Elles se traduiraient soit par des dispa-
ritions de professions, soit par des réductions
massives d’effectifs en raison des gains de pro-
ductivité permis par le numérique.
L’emploi salarié est en fait attaqué sur plusieurs
fronts par le numérique. La loi de Moore qui veut
que, tous les dix-huit mois, la puissance des mi-
croprocesseurs double, couplée au bigdata et aux
objets et capteurs connectés, fait que de plus en
plus de tâches répétitives ou/et codifiables du tra-
vail humain sont prises en charge par des algo-
rithmes et des automa tes. Toute ou partie de la
maintenance et de la production de robots sont
maintenant elles-mêmes effectuées par d’autres
robots. Pour certains travaux de force, l’utilisa-
tion d’exosquelettes permet de démultiplier la
productivité. Enfin les imprimantes 3D géantes
et autres robots dédiés vont faire des ravages
dans le secteur du BTP en termes d’emploi. 
La rapidité, l’intensité et la nature de la révolu-
tion numérique font que le schéma schumpeté-

rien, selon lequel le nombre d’emplois sala riés
détruits serait automatiquement compensé par
une création équivalente ou supérieure de nou-
veaux emplois, n’est pas assuré.
Mais contrairement aux thèses des Verts et de
Jérémy Rifkin, la révolution numérique n’im-
plique pas la fin du travail. Elle valorise contra-
dictoirement la créativité et les capacités d’adap-
 tation propres au travail humain. Alors que la
conception, l’innovation et la création sont de
plus en plus socialisées, la production de biens et
de services s’individualise et se décentralise.
Toutefois, avec le « digital labor »2 et les « se-
rious games »3, les entreprises peuvent exploiter
gratuitement le travail des usagers du numé -
rique. Les logiciels libres, biens communs numé-
riques de l’Humanité, sont pillés et exploités par
les firmes capitalistes. L’usager sur internet et
dans presque tous ses rapports au numérique, en
produisant des données et des interactions, crée
de la valeur accaparée par elles.
La révolution numérique, loin de libérer l’Huma-
nité de l’exploitation de l’homme par l’homme,
peut donc déboucher sur une société du chaos et
de la barbarie, si on ne porte le débat politique
et les luttes sur les terrains de la propriété et de
la répartition des gigantes ques richesses créées
par elle, sur la gestion démocratique des nou-
veaux biens communs numériques, sur la baisse
drastique du temps de travail permise, et sur la
mise en place d’un
système de sécurité
d’emploi et de forma-
tion, lié à un revenu
universel sous condi-
tion de contribuer à
l’activité publique.

Yann Le Pollotec
responsable de la commission

Révolution numérique

QUAND LE NUMÉRIQUE TUE L’EMPLOI SALARIÉ

et révolutionne le travail
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1. Celui de l’université d’Oxford sur l’avenir de l’emploi, celui du MIT sur la course contre la machine, celui
de l’Institut Bruegel sur le nombre d’emplois qui pourront être confiés à des algorithmes intelligents d’ici
20 ans et celui du cabinet Roland Berger sur la transformation digitale. 

2. Ce qui construit la performance du moteur de recherche de Google, ce sont les millions de requêtes qu’ef-
fectuent chaque minute ses utilisateurs. 

3. Général Atomics aux états-Unis a mis au point ses logiciels de pilotage de drone grâce au concours gracieux
de dizaines de milliers d’internautes joueurs.
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«L e droit du travail s’est constitué sur le
modèle de l’unicité de temps et de lieu

de travail. Le travail s’effectuait à un même en-
droit sur des horaires déterminés. Aujourd’hui,
ces critères sont de moins en moins pertinents en
raison de l’apparition d’autres modes d’organi-
sation du travail, tel le télétravail, qui viennent
battre en brèche les notions de temps et de lieu
de travail […] Là où le contrôle de l’employeur
s’arrêtait auparavant aux portes de l’entreprise,
il s’exerce aujourd’hui aussi en dehors de l’en-
treprise, avec une certaine immixtion dans la vie
privée du salarié ». André Lanciaux, étudiant
en droit à l’université de Lille.
« Contrairement aux polémiques alimentées par
le MEDEF, le temps de travail reste supérieur aux 35 heures. Il s’élève à 39,5 heures en

moyenne et 44,1 heures pour les cadres. 
Ces chiffres officiels sont encore bien loin de la
réalité ; 75% des cadres et 39% des salariés dé-
clarent utiliser les technologies de l’information
et de la communication pour leur usage profes-

sionnel, sur leur temps personnel, et jusque dans
les transports. L’usage intensif des TIC pour des
raisons professionnelles en dehors des horaires

et des lieux de travail […] conduit à une dis-
ponibilité permanente et sans limite et
remet en cause le droit du travail qui ga-
rantit que le lien de subordination entre le

salarié et l’employeur doit être délimité dans
le temps. […] L’objectif de la campagne (pour le
droit à la déconnexion) est donc double : proté-
ger la vie privée et le temps de repos […] et ob-
tenir une réduction effec tive du temps de travail
des ICT et un encadrement des forfaits jours ».
Cadres Info, 2 octobre 2014.

les ateliers du secteur Travail/Emploi
Trois conférences-débat étaient organisées à l’univer-
sité d’été du PCF qui s’est tenue dans la station 
savoyarde des Karellis les 29, 30 et 31 août 2014.
Celle sur La compétence exercée dans l’acti-
vité de travail : qui est en mesure de l’évaluer
dans l’entreprise ? n’a malheureusement pas
pu se tenir, Xavier Baron, le sociologue cher-
cheur à l’université de Saint-Quentin-en-Yvelines, retenu pour
l’introduire, ayant été retenu à Paris pour raisons familiales.
Mais ce n’est que partie remise, nous a-t-il assuré.
Jean Auroux, ancien ministre du Travail de F. Mitterand, solli-
cité pour introduire Les droits des salariés et la mise en œuvre
des  lois Auroux, a invité la centaine de stagiaires présents à
sa conférence-débat à faire un plus grand usage de toutes les
possibilités offertes – notamment au CHSCT – pour contester
l’organisation du travail, tout en convenant qu’il est aujourd’hui
nécessaire de passer d’un droit d’information et de consultation
à un véritable droit d’intervention dans les décisions prises, no-
tamment dans le cadre du CE.
Enfin Danièle Linhart, sociologue, directrice de recherche au
CNRS, a, elle, captivé les 150 à 200 personnes qui partici-
paient à sa conférence-débat sur Les nouvelles méthodes de
management : l’humanisation du travail ? et ont toutes, par le
récit de leur expérience personnelle, confirmé son diagnostic.
Reste à rechercher ensemble comment utiliser le « Métier »,
défini collectivement, comme la ressource à la disposition du
salarié pour remettre en cause l’organisation du travail au nom
de la qualité du travail.
Ces deux dernières conférences peuvent être écoutées sur le
site universite-ete.pcf.fr

en directen direct

des luttesdes luttes

visitez notre site www.autravail.pcf.fr
et écrivez nous

Conférence nationale 
des 8 et 9 novembre à Montreuil

ATELIER N°4
Transformer le travail, l'entreprise 

pour transformer la société

de l’université d’été du PCFde l’université d’été du PCF

droit du travail, NTIC et droit à la déconnexion

www.autravail.pcf.fr
universite-ete.pcf.fr

